Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 4 avril 2017 sur la recommandation à l'intention du Conseil et de la Commission à la suite de l'enquête sur la mesure des émissions dans le secteur de l'automobile

2016/2908 (RSP)

1.
Résolution présentée, conformément à l'article 198, paragraphe 12, du règlement du Parlement européen par Kathleen VAN BREMPT (S&D/BE), Jens GIESEKE (PPE/DE) et Gerben-Jan GERBRANDY (ALDE/NL) au nom de la commission d'enquête sur la mesure des émissions dans le secteur de l'automobile
2.
Numéro de référence du PE: B8-0177/2017 / P8_TA(2017)0100
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 avril 2017
4.
Objet: une vaste série de recommandations adressées à la Commission et aux États membres afin d'améliorer la législation de l'Union et son application en vue d'éviter que ne se reproduisent à l'avenir des événements tels que ceux ayant conduit au scandale des émissions des véhicules automobiles, qui a éclaté en septembre 2015.
5.
Commission parlementaire compétente: commission d'enquête sur la mesure des émissions dans le secteur de l'automobile (EMIS)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement européen recommande, dans la résolution, la finalisation urgente du paquet relatif aux émissions en conditions de conduite réelles (RDE), la réduction du «facteur de conformité», qui permet des émissions de NOx plus élevées dans les nouveaux essais RDE qu'en laboratoire, et l’adoption rapide du nouveau règlement relatif à la réception par type et à la surveillance du marché. Il recommande également l'introduction d'une surveillance plus stricte à l’échelle de l’Union. Il devrait en résulter une application plus rigoureuse et plus efficace par les États membres des règles relatives aux émissions des véhicules.
Dans la résolution, le Parlement européen salue l'adoption des lignes directrices interprétatives de la Commission concernant les dispositifs d’invalidation et les stratégies de réduction des émissions et espère qu'elles seront mises en œuvre rapidement par les États membres dans le cadre de leurs essais des véhicules en service.
Le Parlement recommande dans la résolution que, pour un meilleur fonctionnement du système à l'avenir, les compétences relatives à la qualité de l'air et la législation en matière d'émissions des véhicules soient placées dans le portefeuille d'un commissaire unique et qu'un rôle renforcé soit joué par le Centre commun de recherche de la Commission.
Enfin, le Parlement appelle de ses vœux une protection renforcée des consommateurs et une attention accrue portée à la mobilité propre à l'avenir.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Paragraphe 3
La Commission présentera, dans un délai de 18 mois et régulièrement par la suite, un rapport sur les mesures prises pour donner suite aux conclusions et aux recommandations de la commission d'enquête.
Essais en laboratoire et émissions en conditions de conduite réelles
Paragraphes 6 et 7
Conformément à l'article 17, paragraphe 6, du traité sur l'Union européenne, le président de la Commission décide de l'organisation interne de la Commission.
Paragraphe 8
Les ressources humaines supplémentaires qui sont nécessaires au Centre commun de recherche (JRC) pour exécuter les tâches de vérification des nouvelles exigences dans le cadre de la proposition de nouveau cadre de réception par type ont été analysées dans l'analyse d'impact et reflétées dans la fiche financière accompagnant la proposition. Le calendrier des actions d'exécution dépendra de l'avancement et de l'issue du processus législatif. La Commission invite les colégislateurs à garantir l'adoption rapide de la proposition et à maintenir ou renforcer son niveau d'ambition élevé
.
Paragraphe 9
En règle générale, le JRC met les résultats des essais qu'il effectue à la disposition du public au moyen de publications scientifiques examinées par des pairs et de rapports du JRC.
La Commission prend note de la demande de l'EMIS en vue de l'établissement d'un conseil de surveillance et explorera les différentes possibilités afin de tenir les États membres et les organisations de protection de l'environnement et de la santé informés sur le travail du laboratoire «Émissions des véhicules» (VELA) du JRC.
Paragraphe 11
La Commission a fait preuve du plus grand soin pour définir les spécifications et la conception de ses procédures d'essai RDE, qui couvrent un large éventail de conditions de conduite et intègrent un certain degré d'imprévu.
Le 20 décembre 2016, une grande majorité des États membres au sein du comité technique pour les véhicules à  moteur (CTVM) a voté en faveur du 3e paquet RDE, qui a été adopté par la Commission le 7 juin 2017. Le paquet étend les essais RDE aux émissions de particules et aux démarrages à froid et à chaud et rendra obligatoire l'inclusion des émissions réelles d'un véhicule dans son certificat de conformité afin d'assurer une transparence complète aux consommateurs. Il s'appliquera à la réception par type de nouveaux types de véhicules à compter de septembre 2017 et à tous les nouveaux véhicules à partir de septembre 2018.
Le 4e paquet RDE est en cours de discussion au sein du groupe de travail technique «Émissions des véhicules utilitaires légers en conditions de conduite réelles» (RDE-LDV). Il introduira un nouveau concept de conformité en service, incluant l'utilisation d'essais RDE et la possibilité d'essais indépendants. Il abordera également plusieurs autres questions techniques qui sont restées en suspens dans les trois premiers paquets RDE.
Paragraphe 12
La Commission ne fait aucun commentaire sur un litige en cours devant les tribunaux de l'Union.
Paragraphe 13
Dans sa déclaration pour une procédure d'essais exhaustive et efficace des émissions dans l'Union européenne, la Commission s'est engagée à réviser dès 2017 le facteur de conformité qui s'applique jusqu'en 2020 en tenant compte de l'évolution de la technologie des systèmes portables de mesure des émissions (PEMS) et continuera à le faire chaque année par la suite. La Commission considère que le mécanisme de réexamen prévu par le 2e paquet RDE est l'outil approprié pour réduire dès que possible la marge d'erreur en fonction du progrès technologique.
La Commission recueille actuellement les éléments nécessaires pour effectuer le réexamen. La première réunion du groupe de travail chargé du réexamen s'est tenue le 31 mai 2017 et une deuxième réunion est prévue en juillet 2017. La Commission produira un rapport résumant les preuves collectées au cours de l'été. Si les preuves venaient à démontrer que l’amélioration technique des instruments est suffisante pour justifier une révision des marges d'erreur dès 2017, celle-ci pourrait être introduite dans le 4e paquet RDE.
Paragraphe 14
La Commission apprécie le soutien de l'EMIS à sa proposition de révision du cadre de réception par type, qui prévoit des exigences plus strictes et plus concrètes pour la surveillance du marché pour tous les produits couverts par ce texte. La proposition vise notamment:
1) à garantir l'exécution adéquate des obligations de surveillance du marché en vertu du droit de l'Union;
et
2) à faire en sorte que des essais soient également effectués lorsque les voitures sont en service, et pas seulement pour les émissions des véhicules.
Certaines exigences spécifiques d'essai en service pourraient devoir être développées pour des systèmes de véhicules à réceptionner par type dans le texte établissant l'exigence de réception par type en question.
En ce qui concerne la mise sur le marché d'autres produits, la Commission a indiqué, dans sa stratégie pour le marché unique, qu'elle introduirait en 2017 une initiative visant à renforcer la conformité des produits en prenant les mesures d’incitation appropriées à l’égard des opérateurs économiques, en intensifiant les contrôles de conformité et en promouvant une coopération transfrontières renforcée entre les services répressifs. Elle consolidera le cadre actuel des activités de surveillance du marché, encouragera les actions conjointes des autorités compétentes en la matière de plusieurs États membres, améliorera l’échange d’informations et renforcera la coordination des programmes de surveillance du marché. En outre, sur la base des «points de contact produit» existants, la Commission mettra à la disposition des entreprises un «premier port d’escale» sur la législation européenne régissant les produits. Cela contribuera à améliorer la connaissance et la compréhension de la législation applicable.
Paragraphe 15
En ce qui concerne les inspections environnementales visant à surveiller le respect des limites d’émissions en rapport avec les permis d’exploitation et de la législation environnementale de l’Union en général, la Commission prévoit d'adopter une initiative en matière d'assurance de la conformité environnementale au second semestre de 2017. Cette initiative vise à soutenir les États membres dans le travail qu'ils effectuent pour promouvoir, contrôler et mettre en œuvre sur le terrain la conformité avec différentes obligations dérivant de la législation environnementale de l'Union. Une feuille de route est disponible à l'adresse http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2015_env_066_environmental_compliance_assurance_en.pdf).
En ce qui concerne la surveillance du respect des normes environnementales des produits de l'UE, celle-ci est largement régie par les exigences de l'Union en matière de surveillance du marché. Comme décrit dans la réponse au paragraphe 14, la Commission a proposé des exigences plus strictes et plus concrètes pour la surveillance des marchés dans sa proposition de révision du cadre de réception par type.
Paragraphe 16
La Commission travaille intensément à l'amélioration de la méthode utilisée en laboratoire pour mesurer les particules de manière à inclure des particules d'une taille inférieure à 23 nm et jusqu'à 10 nm. Elle préside le groupe de travail concerné au sein de la Commission économique des Nations unies pour l'Europe (CEE-ONU). Une fois la nouvelle méthode convenue au niveau de la CEE-ONU, elle sera transposée dans la législation de l'Union.
En outre, trois projets de recherche récemment lancés cherchent à élaborer des systèmes de mesure permettant de mesurer des particules d'une taille égale ou inférieure à 10 nm.

Paragraphe 17
Le 30 mai 2016, la Commission a adopté de nouvelles règles horizontales relatives à la création et au fonctionnement des groupes d’experts, qui incluent d'importantes nouveautés et qui répondent positivement à de nombreuses suggestions formulées ces dernières années par le Parlement, le Médiateur européen et certaines ONG.
La Commission considère que ces nouvelles règles établissent un cadre solide qui contribue à l'amélioration de la gestion, de l'équilibre et de la transparence de groupes d'experts.
La Commission s’engage à mettre en œuvre les nouvelles règles et à tenir le Parlement informé de leur exécution.
Paragraphe 18
Le comité technique pour les véhicules à moteur (CTVM) est un comité de comitologie. En conséquence, il est composé de représentants des États membres; il peut inviter des experts sur une base ad hoc. Les résumés des procès-verbaux des réunions du CTVM sont publiés dans le registre de comitologie, conformément au règlement (UE) nº 182/2011; ils fournissent déjà des informations sur la participation aux réunions.
Les règles horizontales de la Commission concernant les groupes d'experts exigent que tous les documents utiles, et notamment les ordres du jour, comptes rendus et observations des participants, soient mis à disposition soit dans le registre des groupes d’experts, soit au moyen d’un lien dans ce dernier vers un site internet spécifique, sur lequel ces informations sont accessibles.
Paragraphe 20
La Commission applique une politique de gestion des documents très élaborée, qui exige l'enregistrement de tout document qu'elle reçoit ou produit s'il contient des informations importantes concernant l'une de ses activités ou s'il concerne ses responsabilités. L'exigence d'enregistrement est indépendante du support sur lequel les informations sont stockées, que ce soit sur papier ou sur support numérique, dans une note officielle ou un courriel informel, etc. Cette politique a été largement diffusée dans toute la Commission et de nombreux outils d'apprentissage sont disponibles. En outre, chaque DG ou service compte en son sein un responsable de l'administration des documents chargé de garantir la bonne exécution de la gestion des documents et de fournir une assistance en la matière. Le personnel doit connaître ses responsabilités ainsi que les outils et l'assistance qui sont à sa disposition pour l'aider à enregistrer et à archiver des documents. Les activités de formation seront intensifiées afin de garantir que tout document devant être enregistré l'est effectivement.
Dispositifs d’invalidation
Paragraphe 21
La Commission a déjà intégré un certain degré d'imprévu dans les «lignes directrices concernant l’évaluation des stratégies auxiliaires en matière d’émissions et la présence de dispositifs d’invalidation», adoptées par la Commission le 26 janvier 2017, via l'introduction d'une catégorie «essai surprise». En outre, le nouveau protocole d'essai RDE consiste en un comportement de conduite aléatoire qui réduira sensiblement l’exploitation de lacunes en ce qui concerne les émissions de véhicules pour une grande partie des conditions de conduite.
En outre, les prescriptions en matière de surveillance dumarché qui sont incluses dans la proposition de révision du cadre de réception par type requièrent explicitement que des essais soient effectués. Dès lors, elles donnent aux autorités de surveillance du marché et à la Commission carte blanche pour enquêter en cas de soupçon quant aux protocoles d'essai.
Paragraphe 22
Avec l'introduction, le 27 juillet 2017, de la procédure d’essai harmonisée au niveau mondial pour les véhicules légers, il a été remédié aux lacunes du nouveau cycle de conduite européen (NEDC) dans les limites permises par les contraintes d'un essai en laboratoire. S'il est impossible d'éliminer complètement l'écart entre les valeurs de CO2 obtenues par la procédure d'essai harmonisée au niveau mondial et celles obtenues dans des conditions de conduite réelles, la priorité est de garantir la constance de cet écart au fil du temps. Conformément à l'avis rendu par le mécanisme de conseil scientifique, la Commission analyse actuellement de nombreuses options potentielles afin de surveiller et de contrôler efficacement cet écart restant, afin qu'il puisse en être tenu compte de manière rigoureuse, notamment pour mettre en œuvre des normes d'émissions de CO2. La surveillance de l'écart (p. ex. par télédétection des émissions en conditions de conduite réelles au moyen de capteurs intégrés de la consommation de carburant et en mettant à jour en conséquence la procédure d’essai harmonisée au niveau mondial pour les véhicules légers) est essentielle. Elle doit être complétée par des mesures de surveillance du marché et par des essais en service, ouverts aussi à des parties indépendantes, afin de garantir que les véhicules produits et mis sur le marché continuent de se conformer aux valeurs de réception par type. Il convient de mentionner à cet égard que la Commission a besoin du soutien du Parlement européen afin que soit inclus dans le cadre de réception par type révisé un nouveau pouvoir [voir l'article 91, paragraphes 1, point 6; proposition de nouvel article 11bis pour le règlement (CE) nº 715/2007] qui constituerait la base juridique pour le contrôle des émissions de CO2 et de la consommation de carburant des véhicules mis sur le marché.
Paragraphe 23
Au titre du droit de l'UE, le niveau d'exigence des dispositions applicables aux véhicules lourds est similaire à celui des dispositions applicables aux véhicules légers. Si elles utilisent des paramètres différents pour mesurer les émissions de polluants (g/km pour les véhicules légers et kWh/km pour les véhicules lourds), les limites pour les deux types de véhicules ne diffèrent pas beaucoup en réalité. Avec l'introduction de la procédure d'essai RDE pour les véhicules utilitaires légers, les procédures d'essai et de vérification à la réception par type pour les deux catégories de véhicules ont été davantage alignées. La dernière différence a été éliminée par le 2e paquet RDE, qui a introduit - depuis mai 2016 - l'exigence imposant aux constructeurs de voitures de déclarer leurs stratégies de base et auxiliaire en matière d'émissions à la réception par type.
Paragraphe 24
Les deux rapports publiés par le JRC (en 2011 et 2013) n'ont suscité aucune préoccupation spécifique et n'ont apporté aucune preuve concrète concernant le problème des dispositifs d'invalidation. Le fait que ces études mentionnent que le développement de la procédure d'essai RDE contribuerait à prévenir les stratégies et/ou les dispositifs d'invalidation illustre simplement l'excellente connaissance de la législation par le JRC et sa volonté de fournir des conseils détaillés aux services responsables du dossier. Si des préoccupations spécifiques avaient été soulevées, elles auraient été examinées dans le cadre de recherches supplémentaires et, le cas échéant, auraient fait l'objet d'une communication ultérieure au sein de l'institution. Les rapports du JRC et les constatations qu'ils contiennent ont été publiés et discutés à de nombreuses occasions différentes.
Paragraphe 25
La Commission examine actuellement si sa communication interne peut être améliorée davantage et de quelle manière elle peut l'être.
Paragraphe 26
La Commission a inclus l'essai de véhicules dans sa demande d'aide au JRC pour le développement et la validation d'un protocole visant à détecter les dispositifs d'invalidation. Dans le cadre de cette activité, des véhicules ont fait l'objet d'essais en 2016 et ces essais se poursuivront en 2017. Les données relatives aux essais ont été envoyées à la DG GROW et ont été partagées en décembre 2016 avec le comité EMIS et avec les autorités de réception par type nationales concernées.
Paragraphe 28
Le 26 janvier 2017, la Commission a publié des lignes directrices concernant l’évaluation des stratégies auxiliaires en matière d’émissions et la présence de dispositifs d’invalidation. Ces lignes directrices aideront les États membres à évaluer les stratégies des constructeurs automobiles en matière de réduction des émissions. Les lignes directrices devraient être mises à jour chaque année.
La Commission surveille de près l'application par les États membres des règles relatives aux dispositifs d'invalidation. . Le 8 décembre 2016, elle a ouvert des procédures d'infraction à l'encontre de sept États membres - la République tchèque, l'Allemagne, la Grèce, la Lituanie, le Luxembourg, l'Espagne et le Royaume-Uni - au motif qu'ils avaient négligé des règles européennes en matière de réception par type.
La Commission suit également de près le traitement des irrégularités en matière d'émissions de NOx observées sur des voitures de constructeurs autres que le groupe Volkswagen dans d'autres États membres. Dans ce contexte, une procédure d'infraction a été ouverte le 17 mai 2017 à l'encontre de l'Italie.
Réception par type et conformité en service
Paragraphe 29
La Commission se réjouit du soutien marqué témoigné par l'EMIS à sa proposition de cadre révisé relatif à la réception par type.
Le travail de l'EMIS a contribué de manière significative à démontrer l'importance des modifications proposées à notre système de réception par type. Les membres de l'EMIS qui sont également actifs au sein de la commission IMCO constitueront un atout précieux pour garantir que les enseignements tirés de ce scandale soient transposés dans le nouveau cadre de réception par type.
Paragraphe 30
En vertu du cadre actuel, en particulier de la directive 2007/46/CE, les États membres sont tenus de mettre en œuvre les règles applicables, en particulier les articles 30 et 46 de la directive. Toutefois, le 27 janvier 2016, la Commission a présenté une proposition de remaniement majeur du cadre européen relatif à la réception par type. Cette réforme renforcera le système de réception par type en le dotant d'une plus grande surveillance européenne. La Commission invite le Parlement européen et le Conseil à garantir l'adoption rapide de la proposition et à maintenir ou à renforcer son niveau d'ambition élevé.
Paragraphes 31 et 32
La Commission apprécie le soutien de l'EMIS à sa proposition de révision du cadre relatif à la réception par type, qui prévoit le renforcement de la surveillance du marché.
Paragraphe 33
La Commission a déjà amélioré la méthodologie de contrôle de la conformité de la production (CoP) dans le règlement WLTP et a commencé à travailler dès début 2017 sur l'amélioration de la conformité en service dans le cadre du 4e paquet RDE. Le 4e paquet RDE inclura des éléments d'imprévu (voir également la réponse au paragraphe 21) et augmentera les responsabilités des autorités des États membres compétentes en matière de réception par type dans l'exécution des essais RDE sur les véhicules déjà en service. La nouvelle possibilité d'inclure des essais effectués par des tiers augmente la surveillance à un degré supérieur à celui appliqué aux États-Unis.
Paragraphe 34
La Commission travaille sur ce point au moyen de différents mécanismes. Parmi ceux-ci figure la réalisation par le JRC, pour le compte de la Commission, d'essais de véhicules qui tiennent compte des parts de marché des marques et des modèles soumis aux essais. Dans le contexte à la fois du 4e paquet RDE et du remaniement de l'approche en matière de surveillance du marché dans la proposition de révision du système de réception par type, la Commission présente également des mécanismes concrets visant à renforcer le contrôle par des tiers de véhicules déjà mis sur le marché.
Paragraphe 35
Comme mentionné dans la réponse au paragraphe 33, le règlement WLTP , qui entrera en vigueur le 27 juillet 2017, renforce la conformité des mesures de production.
Le renforcement de la conformité en service afin de couvrir à la fois les émissions de polluants et les émissions de CO2 est actuellement au cœur de discussions intenses. Un remaniement de l'ensemble du système est en cours d'examen, comme mentionné dans la réponse au paragraphe 33 ci-avant. 
D'autres améliorations peuvent également être introduites par les colégislateurs dans le nouveau cadre relatif à la réception par type.
Paragraphe 36
La Commission apprécie le soutien de l'EMIS à sa proposition de révision du cadre relatif à la réception par type, qui prévoit la création à cet effet d'un Forum d'échange d'informations sur la mise en œuvre.
Paragraphe 37
Parallèlement au travail concernant le 4e paquet RDE, comme expliqué dans la réponse au paragraphe 33, et à la révision du cadre relatif à la réception par type, la Commission travaille également sur le 2e règlement WLTP qui, parmi d'autres améliorations, visera à introduire des dispositions en matière de transparence, en vertu desquelles les informations et données présentées par le constructeur de véhicules pour la réception par type d'un véhicule doivent être mises à la disposition des parties intéressées. C'est le cas également des paramètres de résistance à l'avancement sur route.
Paragraphe 38
La Commission apprécie le soutien de l'EMIS à sa proposition de révision du cadre relatif à la réception par type, qui prévoit de garantir l'indépendance des services techniques et une meilleure surveillance par les autorités compétentes en matière de réception par type, entre autres au moyen d'une évaluation par les pairs.
Paragraphe 39
La Commission apprécie le soutien de l'EMIS à sa proposition de révision du cadre relatif à la réception par type, qui prévoit des contributions de constructeurs au système de réception par type et de surveillance du marché.
Paragraphe 40
La Commission, avec l'aide du groupe de travail technique pertinent, a commencé dès le début de 2017 ses travaux concernant l'introduction des essais RDE en tant que partie intégrante des procédures relatives à la conformité en service, y compris un rôle bien défini pour les testeurs indépendants.
La Commission apprécie le soutien de l'EMIS à sa proposition de révision du cadre relatif à la réception par type, qui prévoit une participation accrue du JRC dans sa mise en œuvre.
Voir également la réponse au paragraphe 11.
Paragraphe 42
Au cours de l'année 2018, la Commission abordera plusieurs questions au sein du groupe d'experts concerné, parmi lesquelles l'introduction possible de la mesure obligatoire des émissions de NOx, pour lesquelles il n'existait, au moment de l'adoption de la directive, aucune méthode effective, efficace et abordable.
Paragraphe 44
La proposition de nouveau règlement relatif à la réception par type de la Commission inclut plusieurs éléments visant à renforcer l'indépendance et la qualité des essais. La Commission propose en particulier de modifier le système de rémunération et de renforcer les critères de performance pour les services techniques. La Commission a considéré que ces éléments étaient suffisants pour améliorer la qualité du système de réception par type à cet égard. L’obligation pour le constructeur de communiquer à la Commission son choix de service technique ne fait pas partie de ces éléments. Le constructeur du véhicule reste libre de choisir le service technique parmi ceux désignés par l'autorité compétente en matière de réception par type auquel le constructeur entend demander une réception par type.

Application et sanctions
Paragraphe 47
Dans sa proposition du 27 janvier 2016, la Commission a présenté un remaniement majeur du cadre européen relatif à la réception par type. Cette réforme renforcera le système de réception par type en le dotant d'une plus grande surveillance européenne.
Paragraphe 48
La Commission souligne que les différences entre les émissions de polluants en conditions de conduite réelles et celles mesurées en laboratoire sont connues depuis plusieurs années et ne peuvent être invoquées pour justifier le retard dans l'adoption de mesures visant à réduire les émissions de NOx et à respecter dès que possible les normes en matière de qualité de l'air ambiant liées au NO2 (comme l'exige explicitement la directive 2008/50/CE).
Le choix des mesures à adopter est laissé à l'appréciation des États membres; ces mesures pourraient par exemple concerner les volumes de trafic, les carburants utilisés et/ou le comportement de conduite, et peuvent inclure des zones à faibles émissions ou d'autres restrictions d'accès du trafic, des taxes sur les carburants et les véhicules qui concernent les émissions de NOx et la promotion de véhicules hybrides, électriques ou «à zéro émission», qui contribueraient à réduire à la fois les émissions de polluants atmosphériques et les émissions de CO2.
Paragraphe 49
Le groupe de travail sur la pollution et l’énergie de la CEE-ONU est le forum international au sein duquel la Commission et les États membres travaillent en étroite coopération avec tous les partenaires internationaux intéressés en vue d'élaborer une législation harmonisée en matière d'émissions, mais il n'existe actuellement aucun forum pour des actions conjointes de surveillance.

Toutefois, à la suite du scandale VW et de la récente enquête sur les véhicules FCA, il a été décidé, avec l'Agence de protection environnementale des États-Unis (US-EPA), de tenir des réunions régulières sur la question. Trois sommets de ce type ont eu lieu en 2016 et 2017, le premier organisé par l'US-EPA, le deuxième par la Commission et le troisième par le Japon. Au cours de ces sommets, les régulateurs des États-Unis, du Canada, de l'Union européenne, de la Corée et du Japon ont échangé leurs vues et approches sur la question.

Paragraphe 50
Voir la réponse au paragraphe 28.
Paragraphe 51
La Commission apprécie le soutien de l'EMIS à sa proposition de révision du cadre relatif à la réception par type, qui prévoit de conférer à la Commission le pouvoir d'infliger des sanctions en cas d'infractions. Les constructeurs automobiles qui ne respectent pas pas les obligations imposées par la législation relative à la réception par type (p. ex. dispositifs d'invalidation ou déclarations mensongères) risqueraient notamment de se voir infliger des amendes administratives pouvant s'élever jusqu'à 30 000 EUR par véhicule, qui peuvent être perçues par la Commission à condition qu'aucune amende ne soit infligée par l'État membre responsable. Des amendes peuvent être infligées aux services techniques qui n'effectueraient pas les essais de manière rigoureuse. Les États membres devraient également informer la Commission chaque année des sanctions qu'ils ont infligées.
La Commission invite ses colégislateurs à garantir l'adoption rapide de la proposition et à maintenir le niveau d'ambition de la proposition à ce sujet et rappelle que la proposition a un effet dissuasif très fort sur les constructeurs et crée des conditions égales, indépendamment de l'endroit où le véhicle a été réceptionné.
Paragraphe 52
La Commission prend note de cette recommandation et en tiendra compte lorsqu'elle révisera la législation concernée.

Paragraphe 54
La Commission apprécie le soutien de l'EMIS à sa proposition de révision du cadre relatif à la réception par type, qui prévoit une meilleure coordination des rappels dans toute l'UE qui pourraient être déclenchés par des autorités de surveillance du marché ou par la Commission.
Paragraphe 55
Dans son plan d'action envoyé à la Commission, Volkswagen s'est engagée à informer tous les propriétaires de véhicules concernés, d'ici fin 2016, de la nécessité d'une réparation. Le cadre juridique des rappels, à savoir leur caractère volontaire ou obligatoire pour le propriétaire du véhicule, relève de la compétence des États membres. Toutefois, la Commission suit la question de près afin de garantir une meilleure coordination et un meilleur partage d'informations au niveau de l'UE, tant entre les associations de consommateurs qu'entre les autorités répressives nationales.
Quant aux conséquences découlant de la réparation, la Commission a toujours été claire sur le fait qu'après la réparation, les véhicules devaient satisfaire à toutes les règles applicables en matière de réception par type, y compris en ce qui concerne les émissions. Dans ce contexte, le 8 décembre 2016, la Commission a envoyé une demande d'informations aux quatre États membres qui ont délivré des réceptions par type au groupe Volkswagen (Allemagne, Espagne, Luxembourg et Royaume-Uni) et tient des réunions régulières avec tous les États membres.
Paragraphe 56
La révision proposée du cadre relatif à la réception par type prévoit le maintien de l'obligation existante imposant aux États membres d'établir des règles en matière de sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives. En outre, si elle est adoptée telle quelle, la proposition prévoit que les États membres devraient également informer la Commission chaque année des sanctions qu'ils ont infligées.
Paragraphe 57
Dans les rapports par pays publiés début 2017 dans le cadre de son examen de la mise en œuvre de la politique environnementale (http://ec.europa.eu/environment/eir/country-reports/index_en.htm), la Commission a formulé des recommandations spécifiques aux États membres afin de renforcer leur participation aux travaux de l'IMPEL et d'autres réseaux de spécialistes de la conformité (à savoir inspecteurs, police, procureurs et juges). La Commission fournit une aide financière à plusieurs de ces réseaux, notamment à l'IMPEL, afin de faciliter leurs activités, et les implique étroitement dans l'initiative en matière d'assurance de la conformité environnementale mentionnée dans la réponse au paragraphe 15 ci-avant.

Droits des consommateurs
Paragraphe 58
La Commission n'est pas compétente pour faciliter le dédommagement; l'Union européenne n'a pas de système de dommages-intérêts punitifs, comme il en existe aux États-Unis.
Dans l'Union européenne, cette question relève de la compétence des tribunaux nationaux et reste un choix individuel de consommateurs concernés qui peuvent prouver qu'ils ont subi une perte ou un préjudice.
Il n'est pas facile de prouver un préjudice éventuel. Les éléments qui peuvent être pris en considération concernent, par exemple, une éventuelle réduction de la valeur des voitures sur le marché d'occasion ou d'autres pertes telles qu'une performance réduite du moteur ou une espérance de vie moindre du véhicule.
Par conséquent, la Commission a demandé à M. Müller, le PDG du groupe Volkswagen, d'offrir aux consommateurs de l'UE une prime afin de les dédommager pour le désagrément causé par les rappels, à titre de geste commercial.
La Commission a également insisté pour que le groupe Volkswagen garantisse que tous les véhicules concernés soient réparés avant l'automne 2017 et le groupe s'est engagé à réaliser cet objectif.
Paragraphe 59
En 2013, la Commission a adopté une recommandation relative au recours collectif, dans laquelle elle invitait instamment les États membres à établir des mécanismes de recours collectif afin de permettre l’application des droits conférés par le droit de l’Union.
La Commission effectue actuellement une évaluation de la mise en œuvre pratique de cette recommandation, afin de vérifier si les deux principaux objectifs de la recommandation ont été réalisés, à savoir la facilitation de l'accès à la justice et la prévention des recours abusifs. L'évaluation examine des exemples concrets de recours collectifs, ainsi que des exemples de situations de préjudice de masse dans lesquelles aucune réparation n'a été obtenue. Le scandale des émissions des voitures est un exemple de situation de préjudice de masse ayant touché des consommateurs et des entreprises dans tous les États membres; elle sera dûment analysée dans le contexte de l'évaluation.
Sur la base de l'évaluation, la Commission décidera de la nécessité de prendre d'autres mesures au niveau de l'UE et de la forme à donner à ces mesures.
Paragraphe 60
Conformément à la directive sur certains aspects de la vente et des garanties des biens de consommation, le vendeur répond vis-à-vis du consommateur de tout défaut de conformité qui existe lors de la délivrance du bien («garantie légale») ou qui apparaît dans un délai de deux ans à compter de la délivrance du bien. En pareil cas, le consommateur peut demander à ce que la voiture défectueuse soit remise en conformité, sans frais, en ayant le choix entre réparation et remplacement, ou, si cela s’avère impossible, à bénéficier d’une réduction de prix ou à se faire rembourser le prix total de la voiture.
Paragraphe 61
Conformément à la directive sur certains aspects de la vente et des garanties des biens de consommation, la voiture doit être mise dans un état conforme au contrat de vente par le vendeur et ses performances d’ensemble doivent rester les mêmes. Si la réparation ou le remplacement est impossible, le vendeur doit offrir une réduction de prix ou le remboursement du prix total de la voiture.
Paragraphe 63
Aux États-Unis, un accord a effectivement été trouvé récemment entre le groupe Volkswagen et la commission fédérale américaine du commerce, l'agence répressive nationale. Cet accord prévoit un système de dédommagement dans la mesure où la loi américaine le permet.
En outre, les normes américaines en matière d'émissions de NOx sont bien plus strictes que les normes européennes et il est apparu impossible de mettre certains types de voitures en conformité.
Dans l'Union européenne, les systèmes répressifs sont différents dans chaque État membre et seule une poignée d'autorités sont compétentes pour s'occuper des dédommagements (et le font rarement); dans la plupart des États membres, ces questions doivent être réglées dans le cadre d'actions privées devant les tribunaux.
Dans les États membres, l'issue des actions répressives ne peut être la même qu'aux États-Unis.
Paragraphe 64
Voir la réponse au paragraphe 59.
Paragraphes 65 et 67
Voir la réponse aux paragraphes 58 et 59.
Paragraphe 66
Le 31 mai 2017, la Commission a adopté, au titre de la directive relative à l’étiquetage des émissions de CO2 des voitures particulières, une recommandation relative à l'utilisation de valeurs de consommation de carburant et d'émission de CO2 WLTP pour informer les consommateurs. Dans ce document, la Commission fournit des recommandations concernant la manière d'informer les consommateurs au sujet des effets de la transition de l'ancienne procédure d'essai NEDC à la nouvelle procédure WLTP  en termes de données sur la consommation de carburant et invite les États membres à envisager de faire figurer égalemen des informations relatives aux polluants atmosphériques sur les étiquettes des voitures au le point de vente. Une révision de la directive relative à l’étiquetage des émissions de CO2 des voitures particulières sera envisagée et tiendra compte de l'expérience acquise dans le cadre de l'application du règlement WLTP.
Véhicules propres
Paragraphe 68
La Commission s'engage pleinement à mettre en œuvre la stratégie de mobilité à faibles émissions qu'elle a adoptée en juillet 2016, comme le démontre l'adoption du paquet Mobilité le 31 mai 2017 [COM(2017) 283]. Ce dernier contient plusieurs propositions législatives et initiatives en faveur d'une mobilité propre, compétitive et connectée dans l'UE.
Ces initiatives promeuvent directement des véhicules propres et incluent des propositions concernant une tarification routière en fonction de la distance (Eurovignette), des normes d'émission pour les voitures et les camionnettes, des normes d'efficacité énergétique pour les véhicules lourds, la passation de marchés publics dans le contexte de la directive sur les véhicules propres, ainsi que l'investissement dans des installations de recharge pour les carburants de substitution.
Paragraphe 69
La Commission a commandé une étude sur les régimes de réglementation de l'accès aux zones urbaines pour les véhicules (Urban vehicle access regulations — UVAR) impliquant de nombreuses bonnes pratiques, qui devrait être terminée d'ici l'été 2017. Deux des thèmes examinés sont la «Conception des UVAR» et «Le rôle de l'information et de la communication». Sur la base de cette étude, la Commission évaluera en 2018 si l'adoption d'autres mesures au niveau de l'UE est justifiée.
La plateforme CLARS (http://fr.urbanaccessregulations.eu/), financée par la Commission, fournit toutes les informations requises concernant tous les UVAR en vigueur dans une ville, en un seul clic et dans plusieurs langues. La Commission soutient la facilitation d'une meilleure accessibilité aux informations via les points d'accès nationaux et encourage la mise en place d'activités de réseautage avec des experts nationaux, dans le contexte de réunions de suivi des États membres concernant la mise en œuvre du règlement délégué (UE) 2015/962 en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations en temps réel sur la circulation. La Commission continuera de soutenir les activités de recherche et de diffusion afin de favoriser l'instauration d'une compréhension plus approfondie et plus européenne des régimes de réglementation de l'accès.

Les politiques en matière de transport et d'environnement constituent une responsabilité partagée entre les États membres et l'UE. Dès lors, le principe de subsidiarité s'applique. Lorsqu'il est question de mobilité urbaine, les décisions relèvent principalement des autorités nationales, régionales et locales.
Paragraphe 70
Au niveau de la Commission, cette intégration est en cours. La stratégie pour une mobilité à faible taux d'émissions [COM(2016) 501] établit le cadre dans lequel les différents départements de la Commission coordonnent et intègrent les politiques de l'UE visant à décarboniser le secteur des transports et à réaliser les objectifs pour la qualité de l'air. Le nouveau paquet Mobilité illustre ceci au moyen des travaux concernant, notamment, les futures normes de CO2, la promotion de véhicules propres au moyen de la passation de marchés publics et la révision de la directive Eurovignette.
Paragraphe 71
La Commission est en cours de préparation d'une législation sur les normes en matière d'émissions de CO2 pour les véhicules légers pour la période ultérieure à 2020, laquelle fixe des objectifs en matière d'émissions et favorise la transition vers des véhicules à très faibles émissions et des véhicules à émission nulle. L'analyse d'impact examinera les coûts et les avantages des différentes options, notamment pour la rigueur et l'échéance de l'objectif, et pour inciter à la commercialisation de véhicules à émission nulle et/ou à très faibles émissions, par exemple en établissant des quotas spécifiques pour ces véhicules.
En outre, fin 2017, dans le cadre du 2e volet du paquet Mobilité, la Commission fera rapport sur la mise en œuvre de la directive et prévoit de présenter un plan d'action y afférent. Ce plan devrait donner l'impulsion à un usage plus large de carburants alternatifs, un accent particulier étant mis sur la mobilité électrique.
Le déploiement d'une infrastructure de recharge électrique, dans le contexte des cadres stratégiques nationaux des États membres au titre de la directive 2014/94/UE, sera soutenu par un cadre stratégique favorable à l'innovation qui abordera la question de l'accès facile et à un coût raisonnable à tous les réseaux électriques tandis que les questions relatives à l'itinérance et au paiement harmonisé seront traitées au moyen de l'interopérabilité technique.
La Commission a proposé une modification de la directive relative à l'efficacité énergétique des bâtiments. Elle rend obligatoire l'installation de points de recharge électriques dans les bâtiments non résidentiels à partir de 2025 et facilite leur installation dans les bâtiments résidentiels neufs ou rénovés.
Paragraphe 73
La Commission a l'intention, dès 2018, de réexaminer les limites d’émissions définies dans l’annexe I du règlement (CE) nº 715/2007. Elle a déjà prévu de financer une étude qui examinera tous les aspects nécessaires.
Paragraphe 74
L'élargissement du champ d'application de la directive sur la responsabilité environnementale (directive 2004/35/CE) de manière à y intégrer les dommages à la santé humaine causés par la pollution atmosphérique exigerait une révision fondamentale dans la mesure où les «dommages environnementaux» sont actuellement limités aux dommages aux espèces protégées et aux habitats naturels et aux dommages affectant les eaux et les sols. L'évaluation du programme REFIT, qui s'est achevée en 2016, n'a pas mis en évidence la nécessité d'une telle révision. Toutefois, un programme de travail pluriannuel glissant pour 2017-2020, convenu entre la Commission et les États membres en février 2017, prévoit la collecte d'autres éléments probants concernant tous les aspects de la directive sur la responsabilité environnementale, y compris son champ d'application. La Commission examinera dans quelle mesure ce processus peut faciliter un examen de la demande du Parlement.
Paragraphe 75
La responsabilité du contenu et de l'organisation des formations professionnelles incombe aux États membres. Toutefois, avec sa nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe, la Commission a lancé un Plan de coopération sectorielle en matière de compétences. L'initiative est en cours de test dans six secteurs, dont le secteur automobile. Elle encourage les principales parties prenantes d'un secteur économique donné à former un partenariat au niveau de l'UE afin de mettre en place des stratégies sectorielles en matière de compétences et de mettre à jour les programmes d'éducation et de formation professionnelles en vue de répondre aux besoins en matière de compétences. Les actions prioritaires sont définies par le partenariat.
Pouvoirs et limites de la commission d’enquête
Paragraphe 76
Les trois institutions discutent actuellement de la proposition du Parlement au niveau technique. Il est toutefois encore trop tôt pour préjuger de l'issue de ces négociations.
Paragraphe 79
La participation de commissaires anciens et actuels et de fonctionnaires de la Commission à une commission d'enquête parlementaire est régie par la décision de 1995 concernant le droit d'enquête du Parlement.
Les questions relatives au code de conduite des commissaires sont une prérogative du président de la Commission et seront, le cas échéant, discutées avec le Parlement de la manière prévue dans l'accord-cadre conclu entre les deux institutions.
Paragraphe 80
La Commission examinera s'il existe des moyens d'accélérer la transmission de documents. Il convient toutefois de rappeler que la Commission n'est pas le seul acteur de ce processus et que la transmission de documents dépend souvent du consentement de tiers.
L'EMIS étant la première commission d'enquête depuis 10 ans et la première depuis le traité de Lisbonne, la Commission et l'EMIS ont dû négocier une nouvelle fois les modalités concrètes de la communication d'informations confidentielles. Ces négociations ont donné lieu à des retards dans la transmission de documents confidentiels. L'accord conclu avec l'EMIS concernant les documents confidentiels servira de point de départ à toute commission d'enquête future.
Paragraphe 81
La Commission convient de l'utilité d'un tel point de contact unique et a appliqué ce principe dans le cas du comité EMIS.
Paragraphe 82
La Commission a répondu aux demandes de documents consécutives du comité EMIS de la manière la plus rapide possible compte tenu de l'obligation de consulter des tiers et de protéger la confidentialité des documents.
Des demandes de documents ciblées et suffisamment précises aident la Commission à effectuer les recherches documentaires avec efficacité.
Paragraphe 83
Lorsqu'elle répond à des demandes de documents déposées par des citoyens et des journalistes au titre du règlement (CE) nº 1049/2001, la Commission applique rigoureusement ce règlement.
En ce qui concerne les demandes de documents déposées par une commission d'enquête, la Commission est tenue par la décision 95/167/CE, Euratom, CECA, et par l'accord-cadre entre le Parlement européen et la Commission, particulièrement en ce qui concerne des informations provenant de tiers, ainsi que par les règles générales en matière de protection des données. Dans le cadre de ces règles, la Commission s'efforce de mettre les informations à la disposition du Parlement de manière simple.
Paragraphe 84
La Commission ne conteste pas qu’il appartient a priori à la commission d’enquête de déterminer quels sont les documents qu'elle considère nécessaires à l'exécution de ses travaux, pour autant que la demande de documents reste dans les limites du mandat établi par le Parlement conformément à l'article 226 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Les demandes de documents déposées par la commission d'enquête doivent être ciblées et suffisamment précises pour faciliter l'identification et la transmission de ces documents par la Commission.
Paragraphe 94
Les principes en matière d'accès aux informations confidentielles que la Commission transmet au Parlement européen sont établis dans l'accord-cadre et sont fondés sur le principe du besoin d'en connaître pour l'exercice du droit d'enquête du Parlement. Ces principes sont ensuite appliqués à une série de modalités afin de protéger les informations sensibles, qui est convenue entre le Parlement et la Commission.
�	La même observation s'appliquera également aux réponses de la Commission aux paragraphes 14, 29, 31, 32, 36, 38, 40, 47 et 54, mais ne sera pas systématiquement répétée.
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